
Comment parvenir, lorsque l’on est un usager 
insatisfait de l’efficacité d’un service public, à faire
bouger les choses ? Et lorsque l’on est un agent de 
service public à avoir une prise sur les situations et à
faire évoluer son institution? Le Gasp (Groupe d’amé-
lioration des services publics) créé en juin 2000 sur
le territoire de deux communes du Nord (Escaupont
et Bruay-sur-l’Escaut), tente d’apporter des réponses
en faisant travailler à la fois usagers, agents, respon-
sables de services publics et élus locaux sur des pro-
jets partenariaux. Où l’on constate que les logiques
des usagers et des institutions peuvent se rejoindre.

Face au constat de la faiblesse de la connaissance et
de la coopération entre les services des villes et ceux
de leurs partenaires institutionnels alors même que
ces services tenaient des permanences dans le même
lieu (mairie annexe qui deviendra maison des services
publics), les acteurs du contrat de ville se sont
concertés et ont proposé la mise en place d’une
démarche d’amélioration du service public. Le 
principe premier était le questionnement des logiques
de chacun pour améliorer l’efficacité des services ren-
dus (accueil, traitement, délais) et le passage d’une
logique bureaucratique à une logique de service.

LIBÉRER LA PAROLE : DÉPASSER LES FONCTIONNEMENTS
INSTITUTIONNELS

Plutôt que de confronter usagers, agents et chefs
de service, au risque de bloquer la parole de certains,
on a choisi de réunir trois groupes séparément, tout
en organisant des rencontres entre les groupes une
fois par an. Ces groupes sont animés par un socio-
logue et un secrétaire, Sylvain Dufresne, responsable
de la maison des services, qui établissent des comptes
rendus à la fin de chaque réunion et font le lien entre
les préoccupations des uns et des autres. Les agents
se réunissent une fois par mois pour analyser leurs
pratiques et produire collectivement des projets en
fonction des demandes des usagers. De nombreuses
institutions y sont représentées (encadré) en veillant
au turn-over afin de renouveler les thématiques. Le
groupe des usagers se réunit une fois par trimestre
et discute des projets en cours et des thématiques tra-
vaillées par les agents. Le déroulement est assez
souple, puisque dans les deux cas il n’y a pas d’ordre
du jour. Après avoir commenté les problèmes relatifs
à la vie du quartier, les participants choisissent de tra-
vailler sur un des sujets évoqués pour faire des pro-
positions. Les « référents » (responsables de services
et élus délégués) sont interpellés deux fois par an

par le sociologue et le secrétaire sur les sujets évoqués
dans les groupes des agents et des usagers, afin de
valider les aménagements proposés par ces derniers.
Les rencontres entre les groupes permettent une res-
titution collective, une discussion des thématiques et
des propositions, et une validation.

UNE DYNAMIQUE DE MISE EN ŒUVRE CONCERTÉE
Les agents ont par exemple soulevé les problèmes

du sentiment d’insécurité, du manque de connais-
sance entre les services, etc. Les usagers ont insisté
sur la vie associative, le logement… Conséquences :
un « guide des services publics » (description, tâches,
personne à contacter…) a été réalisé avec une 
édition à destination des agents, une autre à destina-
tion des usagers ; en ce qui concerne les questions
de sécurité, les policiers ont proposé un formulaire
simplifié de dépôt de plainte, ont changé leurs
horaires pour recevoir les habitants, et une forma-
tion d’agents de médiation est en cours pour les
décharger de la résolution des conflits de voisinage.
Sont également à l’étude un projet de création d’une
régie de quartier et celui d’un poste de médiateur
administratif. La recherche d’efficacité demandée
par les usagers et l’évolution des pratiques souhaitée
par les agents se rejoignent.

Selon E. Sion, le sociologue qui a suivi les groupes, le
changement est rendu possible par une concordance
entre une volonté politique et un désir de change-
ment chez les agents, sachant qu’ils y contribueront
concrètement. Il souligne également des effets induits
pour les agents : le sentiment d’avoir prise sur les situa-
tions, que les choses peuvent évoluer. La rencontre
avec les usagers permet également de changer de
regard sur les populations, le quartier. "

Violaine PINEL

La maison des services publics est située à cheval sur deux 
communes et est donc financée par l’intercommunalité. L’accueil
est intercommunal.

Les projets sont financés à 100 % par la politique de la ville
(exemples : réaménagement des locaux, le guide interservices).

Membres du groupe des agents : les services techniques et le
service petite enfance de la ville de Bruay, la médiathèque, la
bibliothèque, l’état civil, la poste, la police de proximité, la PMI,
la puéricultrice, les assistantes sociales de secteur, l’Éducation
nationale (deux écoles, primaire et maternelle, psychologue sco-
laire), la mission locale. Des institutions participent plus ponc-
tuellement : les bailleurs, les transporteurs urbains, etc.

En 2000 et 2001, la Mrie Rhône-Alpes a animé une
recherche participative sur l’accès à la protection
sociale des personnes vivant durablement une 
précarité multiple (voir encadré). Cette recherche,
qualifiée de « connaître avec », interroge nos manières
d’évaluer les dispositifs, de mettre en débat les orien-
tations de l’action publique. Pour Vincent Plazy, 
directeur adjoint de la Mrie, cette démarche montre
l’intérêt de prendre en compte l’expertise des per-
sonnes les plus en difficulté pour adapter les services
et ouvre la voie vers un exercice de la citoyenneté
qui passe par de nouveaux modes de représentation
de ces populations.

Pour cette recherche, nous sommes partis d’un
constat : si les usagers accèdent le plus souvent à la
plupart des droits sociaux, cette protection est loin
d’être suffisante pour sécuriser les trajectoires de vie
des populations confrontées durablement à la préca-
rité, et nous nous sommes inscrits dans l’orientation
donnée par la loi de lutte contre les exclusions :
garantir l’accès de tous aux droits fondamentaux. En
progressant dans notre réflexion, nous avons pu 
définir trois conditions qui doivent être réunies simul-
tanément pour lutter efficacement contre les causes
de l’exclusion : assurer à tous les sécurités de base par
une protection sociale mieux adaptée aux situations
de précarité ; accompagner les personnes dans des
dynamiques de promotion qui leur permettent d’être
confortées dans leur identité d’habitant, de parent, de
travailleur et de citoyen ; renforcer le pouvoir agis-
sant des personnes en améliorant le fonctionnement
démocratique de notre pays. La personne destinataire
de l’action sociale n’est pas seulement un individu à
protéger, sinon ce serait uniquement de l’assistance,
elle n’est pas non plus un simple sujet de droit, elle
est un citoyen qui doit avoir part au débat et à la déci-
sion pour participer au contrat social.

LES USAGERS PARTIE PRENANTE DE L’AMÉLIORATION DE
L’ACCÈS AUX DROITS

Notre expérience a montré la nécessité d’exami-
ner très concrètement et systématiquement comment
l’exercice des droits se vit dans le quotidien des 
personnes. La nécessaire articulation entre automati-
cité des droits et individualisation des procédures
d’accès qui prennent en compte les situations singu-
lières aura toujours des limites et ne pourra jamais
répondre à tous les problèmes dans les moindres
détails. Ainsi il convient d’améliorer et de rectifier au
fur et à mesure ces différents dispositifs, mais aussi

les pratiques d’application, en associant des usagers
et des professionnels intervenant à leurs côtés dans
une démarche de connaissance partagée. Ainsi, ils
peuvent être partie prenante :
– d’une plus grande vigilance sur les situations
inédites provoquées par l’évolution du contexte 
économique et social et qui mettent en difficulté les
institutions;
– d’une meilleure compréhension des réalités vécues
car ils sont confrontés aux risques d’exclusion;
– d’une plus grande mobilisation pour intervenir dans
les vides constatés dans les dispositifs ;
– d’une prise en compte des effets induits des poli-
tiques publiques pouvant produire de nouveaux 
phénomènes d’exclusion;
– d’une interrogation sur d’autres manières de 
concevoir la protection sociale, d’inciter à « créer de
nouveaux droits » là où ils sont défaillants voire man-
quants.

Notre propre expérience de deux années de coopé-
ration avec différentes structures « de proximité » de
la région Rhône-Alpes nous permet de tirer divers
enseignements : les personnes invitées ont rapidement
accepté de contribuer, à partir de leur expérience des
difficultés rencontrées, à l’amélioration de la protec-
tion sociale. L’adhésion des personnes, leur engage-
ment dans une démarche exigeante, prouvent le
potentiel de réflexion inexploité pouvant rendre plus
efficace l’action publique. Une fois la parole prise, une
fois expérimentée la participation à des espaces de
réflexion et de débat, les acteurs de notre recherche
manifestent leur volonté d’être plus pleinement asso-
ciés aux décisions prises. Cela rejoint une des préco-
nisations de la politique de la ville : ne pas seulement
consulter les habitants mais s’engager dans des actions
qui partent de diagnostics partagés avec les élus et les
habitants regroupés dans des structures de proximité.
La mise en œuvre d’un tel partenariat suppose d’éla-
borer des cadres de coopération entre habitants, orga-
nisations et élus, et de proposer une qualification des
différents partenaires au partage de l’information, au
débat, à la négociation. Les associations peuvent ici
jouer un rôle majeur d’école de la citoyenneté, sur-
tout en direction des habitants les plus éloignés des
formes traditionnelles de la participation.

Nous avons en projet la mise en place, sur diffé-
rents territoires, d’une veille participative locale sur
l’accès aux droits afin d’alimenter le débat dans des
espaces publics, tels les conseils de quartier, et de
venir en soutien à l’organisation de nouvelles
réponses locales, telles les maisons de service public.
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Améliorer les services au public avec les usagers
L’expérience du Gasp (Groupe d’amélioration des services publics)

Participer à l’amélioration de l’accès aux droits, une ouverture
vers l’exercice de la citoyenneté
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